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Résumé 
 
Ce 17e rapport BelVet-SAC présente les résultats des ventes et de l'utilisation des médicaments 
à usage vétérinaire antibactériens (MVA) chez les animaux en Belgique en 2025, ainsi qu'une 
analyse de leur évolution au fil des ans. 
 
Comme les années précédentes, les données sur les ventes ont été collectées au niveau 
des fabricants d'aliments médicamenteux (prémélanges antibactériens) et des détenteurs 
d'une autorisation de mise sur le marché (AMM) pour les MVA antibactériens en Belgique 
(produits pharmaceutiques antibactériens) ; les données relatives à l'utilisation proviennent 
des enregistrements dans  SANITEL-MED. Comme dans les rapports précédents, l'analyse 
inclut également les ventes d'« autres animaux détenus ou élevés ». Ces données sont basées 
sur les AMM par espèce et harmonisées à l’aide des données sur les populations de chats et de 
chiens issues des rapports annuels de la Fédération européenne de l'industrie des aliments 
pour animaux familiers (FEDIAF). 
 
Au niveau politique, 2025 a été une année de transition, entre la fin de l'année cible 
précédente (2024) et la mise en œuvre officielle des nouveaux objectifs à l'horizon 2030, prévue 
en 2026. Néanmoins, les ventes d'antibactériens ont atteint un niveau historiquement bas de 
51,4 mg/kg de biomasse en 2025, soit une baisse de près de 13 % par rapport à 2024, 
reprenant ainsi leur tendance à la baisse à long terme. Cela correspond à une réduction totale 
de 64,9 % depuis 2011, ce qui revient pratiquement à atteindre l'objectif fixé pour 2024 avec 
un an de retard, et marque une étape importante vers l'objectif de -70 % proposé pour 2030. 
Les ventes de médicaments antibactériens et de prémélanges antibactériens ont toutes deux 
diminué en 2025, ces dernières reculant de 22,6 %, portant la réduction totale à 91,5 % depuis 
2011. Même si l'objectif consistant à mettre fin à toute production de prémélanges 
antibactériens d'ici fin 2026 nécessite encore un dernier effort considérable, il semble 
désormais à portée de main.  
 
Les résultats concernant les quinolones se sont révélés moins concluants. Leurs résultats de 
vente n'ont une nouvelle fois pas atteint l'objectif de réduction de 75 % fixé 
précédemment, s'établissant à seulement -74,6 % par rapport à 2011. Avec une réduction 
de 90 % prévue pour 2030, les résultats de 2025 montrent qu’il est urgent de s’attaquer 
sérieusement à la ou aux causes profondes de l’utilisation persistante de la fluméquine chez 
les poulets de chair – ce qui constitue la principale explication pour laquelle l’objectif n’a pas 
été atteint. Par ailleurs, bien que cela se reflète moins dans les résultats commerciaux, 
l'utilisation de quinolones plus puissantes chez les bovins viandeux (jeunes veaux) mérite qu'on 
s'y attarde.  
 
Heureusement, les ventes de colistine sont restées largement en deçà du seuil de 1 mg/kg 
de biomasse en 2025, s'établissant à 0,63 mg/kg de biomasse, soit une baisse de 8,9 % par 
rapport à 2024. Par ailleurs, le dernier objectif national, à savoir limiter à 1 % au maximum le 
nombre d’utilisateurs en zone d’alarme, a été (pratiquement) atteint dans toutes les 
catégories, à l’exception des veaux de boucherie, où 2,6 % des exploitations semblent 
encore être des utilisateurs intensifs à long terme ou récurrents, bien que ce chiffre soit en 
baisse par rapport aux 3,7 % enregistrés en 2024. 
 
L'utilisation totale chez les porcs, telle que quantifiée avec le BD100-espèces, a encore diminué 
de 16  % en 2025 par rapport à 2024, ce qui représente une baisse de 56,2  % depuis 2018. Par 
ailleurs, en 2025, plus de 6 élevages porcins sur 10 (61,5 %) présentaient toutes leurs 
catégories dans la zone de référence verte. Dans les catégories les plus difficiles, à savoir les 
porcelets sevrés et les porcs d'engraissement, la médiane du BD100 a diminué d'environ 15 % en 
2025 par rapport à 2024, ce qui correspond respectivement à des réductions totales de 39,4 % 
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et 46,7 % depuis 2018 ; la part des exploitations ayant obtenu un score de benchmarking « vert » 
a atteint respectivement 67,5 % et 73,4 %, tandis que celle des exploitations ayant obtenu un 
score de benchmarking « rouge » s'est élevée à environ 3  %. Bien que la médiane du BD100 chez 
les porcelets sevrés soit restée la plus élevée de toutes les catégories d'animaux suivies, cette 
valeur a diminué pour la première fois en trois ans. Par ailleurs, la part, en tonnes, 
d’antibactériens utilisés chez les catégories de porcs présentant un score de benchmarking de 
couleur rouge a considérablement diminué, passant de 22 % en 2024 à 10,5 % en 2025. Dans 
l'ensemble, 2025 a été une année remarquable, marquée par la poursuite de la réduction de 
l'utilisation des agents antibactériens chez les porcs. Le secteur fait preuve d'une grande 
détermination à assumer ses responsabilités et mérite d'être salué pour la qualité de son 
travail. 
 
La volaille a été le seul secteur où le BD100-espèces a augmenté en 2025, bien que très 
légèrement (+  0,4 %), tout en enregistrant une baisse de 55 % du BD100-espèces depuis 2018. 
En 2025, 81,5  % des exploitations agricoles ont obtenu le score de benchmarking vert pour 
toutes les catégories, tandis que seulement 3 % ont obtenu le score de benchmarking rouge. 
Cette augmentation de l'utilisation a été plus marquée dans les nouvelles catégories de 
viande (poulet et dinde), tandis que chez les poulets de chair, la médiane du BD100 au niveau des 
exploitations a diminué de 7  %. Les principaux défis auxquels est confronté le secteur avicole 
sont d'ordre qualitatif : réduire de manière structurelle l’utilisation des quinolones chez les 
poulets de chair (qui représentent 9  % du nombre total de jours de traitement chez ces 
animaux) et de la colistine chez les poules pondeuses (qui représentent 86  % du nombre total 
de jours de traitement chez ces dernières). 
 
Le secteur des veaux de boucherie a enregistré une nouvelle baisse modérée de 
l’utilisation d’antibactériens en 2025, avec une diminution de 2,5 % de sa valeur BD100-
espèces et une baisse de 3,4  % de la valeur médiane du BD100 au niveau des exploitations par 
rapport à 2024. Depuis 2018, des réductions comprises entre 40 et 45  % ont été réalisées. Il 
est rassurant de constater que le pourcentage d'élevages de veaux de boucherie ayant obtenu 
un score de benchmarking vert a augmenté pour atteindre 71  %, ce qui suggère que la nouvelle 
valeur d’attention, un BD100 de 6, est désormais à la portée de la majorité de ces élevages. Il est 
également positif de constater que l'utilisation des quinolones et de la colistine est restée 
stable à des niveaux faibles. Les défis restent toutefois considérables, comme en 
témoigne l’utilisation structurellement élevée d’antibactériens dans ce secteur. Le secteur 
lui-même prévoit que de nouveaux progrès seront visibles dans les années à venir, et la 
collaboration avec l'ensemble des parties prenantes concernées se poursuit, ce qui sera 
essentiel pour identifier et mettre en œuvre les prochaines étapes nécessaires. 
 
Au cours de leur deuxième année complète de collecte de données à l'échelle nationale, 
obligatoire en vertu de la loi, les résultats concernant les bovins laitiers et viandeux indiquent 
à nouveau une utilisation faible, voire en baisse, des antibactériens, mais sont éclipsés par 
l'incertitude quant à l'exactitude et à l'exhaustivité des données. Les acteurs du secteur 
ayant une expérience de terrain laissent entendre qu'une partie importante des données fait 
défaut, dont l'impact ne peut être évalué qu'indirectement, par exemple en comparant les 
données relatives aux ventes et à l'utilisation des tubes intramammaires (écart d'environ 30  %). 
La priorité du secteur à ce stade est de s'attaquer à ce problème de manière urgente et résolue. 
Il est recommandé de travailler en étroite collaboration avec les autorités compétentes. 
 
L'utilisation d’antibactériens chez les animaux de compagnie suscite un regain d'intérêt, la 
Commission européenne s'apprêtant à imposer l'obligation de collecter des données sur 
l'utilisation d’antibactériens chez ces animaux d'ici 2029 au plus tard. Conformément aux 
rapports de l’ESUAvet, une analyse au niveau belge des données de vente concernant les 
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« autres animaux détenus ou élevés», s’appuyant sur les données du dénominateur issues 
des rapports annuels de la FEDIAF, fait état d’une augmentation de 8,5  % de la quantité 
d’antibactériens vendus (en mg) par kg de biomasse) pour ces espèces en Belgique entre 
2022 et 2023, mais un statu quo entre 2023 et 2024. En 2025, les données non standardisées 
indiquent une baisse considérable. Les prochains rapports devront déterminer dans quelle 
mesure cela se rapporte à la population canine et féline en Belgique. Ces résultats soulignent la 
nécessité de disposer de données fiables sur l'utilisation chez les animaux non destinés à la 
production alimentaire et suggèrent que l'utilisation d'antibactériens chez les animaux de 
compagnie se situe dans une fourchette comparable à celle observée chez les animaux 
destinés à la production alimentaire. Cela met en évidence que le secteur des animaux de 
compagnie a ses propres responsabilités à assumer dans la lutte contre l’AMR, d'autant 
plus que le contact étroit entre les propriétaires et leurs animaux de compagnie présente 
un risque mutuel de propagation de cette AMR.    
 
Outre les résultats préoccupants liés à l'utilisation des quinolones, l'analyse qualitative des 
données relatives aux ventes et à l'utilisation montre que les aminopénicillines, les 
tétracyclines, les associations triméthoprime-sulfamide et les macrolides restent les 
médicaments les plus vendus et les plus utilisés en 2025, notamment par voie orale. Presque 
toutes les classes d'antibactériens ont enregistré une baisse de leurs volumes de vente, à 
l'exception des quinolones et des pleuromutilines.  
 
En conclusion, la surveillance des ventes et de l’utilisation des médicaments à usage 
vétérinaire antibactériens reste un pilier de la stratégie nationale de lutte contre la résistance 
aux antimicrobiens. Une collaboration et un engagement soutenus de la part de toutes les 
parties prenantes seront essentiels pour poursuivre les réductions nécessaires. Ce n’est que 
grâce à des efforts conjoints qu’il sera possible d’atteindre un niveau d’utilisation 
d’antibactériens sain et durable, garantissant la santé animale et offrant une protection contre 
la menace croissante que représente la résistance aux antibactériens pour la santé animale, 
l’économie et la santé publique. 
 
Il est évident qu’un élargissement de la collecte des données d’utilisation permettra 
d’obtenir des informations supplémentaires, mais uniquement si la déclaration d’utilisation est 
effectuée de manière rigoureuse par les vétérinaires. En effet, des données de grande qualité 
sont indispensables : sans elles, ni l'interprétation des résultats, ni les politiques qui en 
découlent ne peuvent reposer sur des bases solides. Il est également évident que l'intégration 
d'autres animaux destinés à la production alimentaire, associée à la mise en place d'un 
nouveau système de collecte de données (VAMREG), va modifier en profondeur la nature même 
de la collecte et de l'analyse des données. 
 
Il est recommandé de mener des actions de sensibilisation et d'apporter un soutien, et des 
contrôles approfondis pourraient s'avérer nécessaires. Il est essentiel que ces efforts soient 
menés par l'ensemble des parties prenantes, qui doivent assumer conjointement la 
responsabilité de veiller à ce que la collecte, le traitement, l'analyse et la communication de 
ces nouvelles données puissent être gérés efficacement, même si cela exigera beaucoup de 
temps et de ressources. 
 
En prévision de l'entrée en vigueur des nouveaux objectifs pour 2030, les résultats de 2025 
montrent que ces objectifs servent avant tout à établir un cadre opérationnel permettant des 
réductions durables et responsables, plutôt que d'être une fin en soi. Une fois que le processus 
est lancé, l'engagement en faveur de la réduction peut porter ses fruits, indépendamment des 
objectifs fixés. Il convient toutefois de souligner que le bien-être animal reste une priorité et 
qu’il est essentiel de continuer à mettre l’accent sur les mesures de prévention et de lutte 
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contre les maladies. Il s'agit là d'enseignements essentiels pour les futurs débats concernant la 
politique relative à l'utilisation des antibactériens chez les animaux.  


